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Madame le Maire, cher.e.s collègues,

Cette  délibération  qui  présente  le  bilan  d’activité  2018  et  l’avis  du  Comité  d’éthique 
concrétise une demande formulée par notre Conseil municipal lors de la mise en place du  
Centre de Supervision Urbain.

Il s’agit donc à la fois de mesurer l’impact du dispositif de vidéoprotection et de contrôler 
le respect de l’éthique dans l’utilisation des images.

Sur ce dernier point, nous avions salué le contenu du contrat d’engagement du Comité et 
les  prérogatives  dont  il  disposait pour  garantir  les  libertés  individuelles  et  collectives 
auxquelles  nous  sommes  profondément  attachés.  La  transparence  et  le  retour 
d’expérience  nous  permette  de  mesurer  que  son fonctionnement  est  conforme  aux 
attentes.

A ce stade, élu.e.s Communistes et Républicains demande un retour précis de la Police 
Nationale afin d’examiner l’utilité du dispositif.  

Inutile donc de refaire le débat de fond sur la question de la sécurité, de la tranquillité  
publique,  sur  l’ensemble  des  moyens  déployés  par  la  Ville :  Vidéoprotection,  Police 
Municipale, Médiateurs, Brigade de Contrôle Nocturne, Agents de Surveillance de la Voie 
Publique, Service Communal d’Hygiène, Service Sécurité Civile et Mission Prévention…

Avec cet ensemble, nous couvrons la gamme de ce qui est en notre pouvoir pour peser 
sur la situation en tant que collectivité, sans illusion, sans démagogie et en répondant 
globalement aux réserves que notre groupe exprime.

Cela  s’inscrit  dans  une  démarche  globale  puisque  nous  déployons  des  politiques 
publiques d’éducation, de prévention, de Service Public, auprès des Nantais.e.s. 

Enfin, après la série de fusillades qui a fait un mort et plusieurs blessés, nous mesurons  
parfaitement combien la réponse à la criminalité réside dans la nécessité de la mobiliser  
des fonctionnaires supplémentaires de Police Nationale, comme de justice. 

Et, contrairement à ce qu’affirme l’opposition municipale, ce ne sont pas  davantage de 
Policiers  Municipaux, qui plus  est  armés, qui résoudrons le problème.  Chacun sait, ou 
devrait savoir, que ces actions ne relèvent pas de leurs compétences.

Ce  qu’il  faut,  ce  sont  des  renforts  pérennes  de  Police  Nationale  pour  mener  les 
investigations nécessaires à la  lutte contre les trafics d’armes, les trafics de drogues et 
plus largement contre la grande délinquance qui sévi dans nos quartiers nantais.  

Là encore, il faut enfin que l’État assume ses responsabilités !


